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Participation des populations aux 
projets programmés de migration 
environnementale dans le Ningxia 
(Chine)

 François N. Dubé1, Yang HaiJuan2  
et Huang LiJun3

Introduction

La relation entre changements environnementaux et déplacements de popu-
lation – et particulièrement les projets de «  migrations environnementales  » 
en tant que politique publique, initiée et mise en oeuvre par les États – génère 
d'importantes discussions depuis vingt ans. De tels projets de déplacement 
programmé furent adoptés comme solution aux dégradations environnemen-
tales et aux problèmes de pauvreté dans plusieurs régions et pays (Gemenne 
et al., 2012), incluant la Chine. Ces projets représentent un défi de taille pour les 
institutions publiques, et ceci de manière plus aiguë dans les pays émergents, 
qui souvent doivent produire, avec des moyens limités, des politiques d'une 
complexité et d'une ampleur non négligeable. 

Suivant les meilleures pratiques de ce domaine, les décideurs sont censés 
tenir compte de l'éventail complet des facteurs susceptibles d'influer sur l'adap-
tation des communautés migrantes dans leur zone de destination, au risque 
de voir ces dernières retourner dans leur lieu d'origine. En effet, tout projet 
programmé de migration expose les migrants les plus vulnérables à divers 
risques, dont l'exclusion sociale et économique, l'appauvrissement matériel et 
la dislocation de la communauté. Ainsi, un défi majeur pour la recherche est 
de comprendre la façon dont les institutions peuvent favoriser/entraver cette 
adaptation et mitiger/aggraver les risques qui pèsent sur les migrants (Barnett 
et O'Neill, 2010). 
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En Chine, les flux migratoires des provinces internes et des zones rurales 
vers les grands centres urbains ont monopolisé l'attention des chercheurs. 
Pourtant, les déplacements ayant pour cause des dégradations environnemen-
tales revêtent de plus en plus d'importance, notamment dans l'ouest du pays, 
où l'on observe de graves problèmes d'érosion des sols et de désertification. 
Situé au coeur de cet espace, dans une zone spécialement aride du plateau de 
Loess, la région autonome Hui du Ningxia constitue notre terrain d'enquête. Elle 
fut l'une des premières provinces à avoir initié, dès 1982, un processus officiel 
et programmé de migration environnementale. 

Le présent article se focalise sur les facteurs qui peuvent expliquer les abou-
tissements et les conséquences de ces projets de déplacement de population. 
Pour ce faire, nous nous concentrerons sur les interactions entre les migrants 
et les institutions publiques chargées du processus de migration, et sur la façon 
dont celles-ci peuvent influer sur le bien-être des migrants pendant et après leur 
déplacement. Nous arguons que la gouvernance des institutions et le degré de 
participation des migrants peuvent jouer un rôle fondamental dans la mitiga-
tion des risques inhérents à de tels processus. Cela implique de considérer les 
migrants et les autorités dans une relation dynamique et interactive, de manière 
à expliquer les échecs ou les réussites des projets de migration environnemen-
tale. Nous verrons que les risques d'appauvrissement et d'exclusion ne sont pas 
des conséquences inévitables qui s'imposent aux migrants  : lorsqu'on leur en 
donne l'opportunité, ces derniers peuvent réagir, s’adapter, influencer et même 
améliorer les projets de déplacement, afin de faire valoir leurs intérêts et de 
mitiger les risques auxquels ils sont exposés. 

Après avoir introduit les apports de la littérature sur les questions de la 
gouvernance inclusive et de la nature participative de la migration environ-
nementale, nous présenterons les résultats d'une enquête empirique réalisée 
dans deux communautés migrantes de la région du Ningxia  : les villages de 
Heshun et de Yuanlong. Nous conclurons en examinant en quoi ces expériences 
nous renseignent sur l'importance de la gouvernance et de la participation pour 
l'adaptation et le bien-être des migrants environnementaux, et quelles leçons 
peuvent être tirées, à l’avenir, pour des projets similaires, en Chine et ailleurs. 

Migration environnementale, gouvernance et 
participation

Dans le cadre de cette enquête, nous définissons les projets de migration 
environnementale4 comme toute politique initiée par les autorités centrales et 
mise en œuvre par les institutions régionales ou locales, visant à mitiger les 
problèmes écologiques et socio-économiques liés à la dégradation environne-
mentale en déplaçant une partie ou la totalité d'une communauté d'une région 
jugée vulnérable vers une région apte à assurer la subsistance de cette commu-
nauté à long terme. Les autorités ont, par conséquent, le pouvoir de ralentir, 
accélérer ou forcer le déplacement et ainsi modeler les stratégies adoptées par 

4 L’expression chinoise shengtai yimin est parfois traduite par « migration écologique » 
ou « relocalisation écologique ». Nous utilisons dans cet article l’expression « migration 
environnementale ».
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les individus et les communautés faisant face à des dégradations environnemen-
tales. En Chine, cette politique cherche à faire d'une pierre deux coups, à savoir 
rétablir les écosystèmes dégradés en réduisant la pression démographique et 
l’utilisation des terres, et combattre la pauvreté en favorisant le développement 
économique par la création de nouveaux milieux de vie pour les migrants, sur 
la base de moyens de subsistance axés sur le marché (West, 2009; Dickinson et 
Webber, 2007). 

Ces projets peuvent être centralisés (les autorités jouant un rôle actif dans la 
sélection de la destination, la construction et l'aménagement du site, la distri-
bution des terres, etc.), ou dispersés, les migrants étant libres de s'installer en 
différents endroits. La migration peut également se faire de manière volontaire 
ou forcée. Or, comme le soulignent Rogers et Wang (2006), dans un contexte 
chinois, ces distinctions ne sont ni évidentes, ni peut-être même pertinentes. Des 
migrants que l'on pourrait considérer, en théorie, volontaires font fréquemment 
l'objet de diverses pressions de la part des autorités locales, «  rendant dans 
les faits la vie dans le lieu d'origine impossible ou irréaliste » (Rogers et Wang, 
2006). Un examen des projets de migration en Chine doit s'efforcer de dépasser 
les examens formels des politiques et se concentrer sur l'expérience réelle des 
communautés migrantes.

Trop souvent, ces projets étatiques de déplacements de population abou-
tissent en un scénario perdant-perdant : les migrants sont fréquemment tout 
aussi, sinon plus vulnérables dans leur lieu de destination, et le problème envi-
ronnemental, à l’origine de la migration, n'est pas pour autant réglé par leur 
départ. Plusieurs auteurs ont mis en évidence que les résultats prévus des projets 
de migration ne sont tout simplement pas au rendez-vous, en constatant que la 
raison d'être des projets est davantage liée à des objectifs de développement à 
court terme qu'à une véritable hausse de la qualité de vie des migrants (Weber 
et McDonald, 2004) et que les autorités se montrent en général très réticentes à 
intégrer les populations locales dans le processus (Nasritdinov et al., 2010). Cette 
situation semble particulièrement vraie en Chine, où ces déplacements plongent 
quelquefois les migrants dans une situation d'appauvrissement chronique, et où 
le taux d'échec de ces projets est extrêmement élevé (Liao et al., 2014). 

Cependant, dans plusieurs cas, ces échecs ne sont ni d'origine externe (par 
exemple, la gravité de la dégradation environnementale) ni d'origine interne à 
la communauté migrante (le niveau de pauvreté prémigratoire), ils émanent de 
la mauvaise mise en oeuvre des projets de déplacement par les autorités en 
charge. Ces problèmes de gouvernance haussent la vulnérabilité de la commu-
nauté migrante et l'exposent ipso facto à de nombreux risques, déjà bien 
identifiés par le modèle de Cernea (1997). Ce dernier affirme que les principaux 
risques qui guettent les migrants lors de tels déplacements sont tout autant 
sociaux qu’économiques, et incluent entre autres la perte d’accès aux ressources 
naturelles (terres, eau), la baisse des revenus, la diminution de l’espace d’habita-
tion, la marginalisation sociale, la désarticulation de la communauté, etc. 

Face à ces risques d’exclusion et d’appauvrissement, il serait faux de consi-
dérer la communauté migrante comme passive. Nous nous inspirons ici de 
la littérature sur le concept des structures d’opportunités et de contraintes au 
sein desquelles évoluent les migrants (Martiniello et Rea, 2011). Ces structures 
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sont influencées à la fois par le contexte institutionnel (principalement les envi-
ronnements politico-légal et économico-institutionnel (Pécoud, 2004)) et par 
l’action des migrants (la mobilisation de leurs ressources sociales, économiques 
et culturelles). Si ces concepts sont le plus souvent utilisés pour analyser le 
parcours professionnel des migrants (voir Martiniello et al., 2009), ils sont tout 
aussi pertinents dans le contexte des projets de déplacement de population. En 
effet, ce double accent, sur le migrant et sur le cadre institutionnel, permet d’ob-
server pleinement les interactions et les contraintes qui déterminent la gravité 
des risques inhérents à de tels projets.

L’Organisation internationale pour les migrations (OIM) insiste en effet sur 
l’importance de la gouvernance inclusive dans l’élaboration et la mise en oeuvre 
des déplacements programmés (2011). Pour cette dernière, la participation des 
migrants aux projets de migration peut, dans une certaine mesure, mitiger ces 
risques, et ce degré de participation est en grande partie déterminé par la nature 
inclusive de la gouvernance des projets. Confrontée à l’échec de plusieurs projets 
de déplacement, et aux violences résultant parfois de ces échecs, l’OIM n'hésite 
pas à recommander aux décideurs et aux institutions concernées d'accorder 
plus d'importance à la participation des migrants et des communautés ciblées. 

De même, pour l'Organisation de coopération et de développement écono-
miques (2012), le concept de participation est intimement lié à l'inclusion des 
populations cibles lors de l'élaboration des politiques publiques a priori, ou 
à tout le moins à la prise en compte de leur rétroaction a posteriori. Pour les 
projets de migration, cela suppose des échanges conséquents et significatifs 
entre les institutions et les populations devant être déplacées avant, pendant 
et après la migration. On peut juger de la nature participative d’un projet de 
migration sur la base des interactions entre les différentes parties prenantes, par 
lesquelles les institutions cherchent à modeler la réponse des migrants, alors 
que les migrants essayent d’influencer les institutions, afin de maximiser leurs 
gains et de garantir une transition réussie vers leur lieu de destination.

Selon l’approche retenue, les risques auxquels sont sujets les migrants 
sont le produit d’une interaction complexe entre la structure, qui comprend les 
politiques et les institutions qui restreignent ou créent des opportunités  ; les 
ressources en capital que les migrants peuvent mobiliser pour rétablir leurs 
moyens de subsistance ; et leur contexte de vulnérabilité. Le présent article se 
focalise sur l'interaction entre ces trois éléments conceptuels, à savoir, dans 
quelle mesure la participation des communautés migrantes a pu (ou non) 
influencer la structure du projet de migration et améliorer leurs conditions de 
vulnérabilité ? Nous supposons que, dans tout processus de migration environ-
nementale, une pleine et véritable participation des migrants à toutes les étapes 
du processus de migration joue un rôle essentiel dans la réduction des risques 
auxquels ils sont confrontés. Inversement, plus l'attitude des organismes 
gouvernementaux est stricte et exclusive à l’égard des demandes et des attentes 
des migrants, plus les chances que les migrants souffrent des vulnérabilités 
identifiées par Cernea sont grandes.
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L'expérience chinoise en matière de migration envi-
ronnementale 

L’essentiel des projets de migration environnementale du gouvernement 
chinois est localisé à l’ouest du pays, dans les provinces du Ningxia, Xinjiang, 
Qinghai, Gansu et de la Mongolie intérieure. Dans la plupart des cas, ces 
projets visent un double objectif (avec plus ou moins de succès, selon les cas) : 
arrêter ou ralentir la dégradation environnementale des régions vulnérables et 
aider les populations locales à se sortir du cercle vicieux de la pauvreté rurale. 
Concrètement, il s’agit de hausser le niveau de vie des migrants, à un niveau 
supérieur à celui proposé par leur habitat d’origine, en leur permettant de 
constituer une base de production autonome et intégrée au marché régional, 
le plus souvent en périphérie d'un centre urbain (Bartolome et al., 2000). Ce 
lien entre déplacement et développement se trouve au coeur des programmes 
de migration environnementale mis en œuvre en Chine, sous l'influence d'ins-
titutions comme la Banque mondiale, pour qui les déplacements écologiques 
constituent des opportunités de développement économique pour les régions 
qui accueillent les migrants. 

D’après la typologie adoptée par Tan et Liu (2013), la politique chinoise en 
matière de migration environnementale peut s’appréhender au fil de trois 
phases principales. D'abord, de 1982 à 1993, le gouvernement central a lançé 
une première vague de projets visant à faciliter les déplacements de population 
afin de réduire la pauvreté dans certaines zones montagneuses dont la vulné-
rabilité environnementale était jugée élevée. Ces premières expériences ont été 
menées dans l'ouest de la Chine, en particulier, dans la préfecture Dingxi de la 
province du Gansu et dans le sud du Ningxia. 

La deuxième phase, de 1994 à 2000, a consisté à élargir l'envergure des 
projets, en ciblant d'autres régions, et à bonifier les processus d'un véritable 
programme de lutte contre la pauvreté. Après une hausse considérable du 
niveau de vie en Chine suite aux réformes économiques, les catégories de 
population se trouvant toujours sous le niveau national de pauvreté absolue 
étaient alors concentrées dans les régions montagneuses durement affectées 
par les phénomènes de sécheresse, de désertification et autres dégradations 
environnementales. Les autorités centrales jugèrent alors qu'il était impossible 
de réduire le niveau de pauvreté de ces populations par des programmes de 
développement in situ, et le plan 80/7 fut adopté par le gouvernement central, 
dans le but de sortir 80 millions de paysans de la pauvreté en sept ans (en orga-
nisant leur déplacement si cela s’avérait nécessaire), et il ciblait   592  comtés 
dans dix-huit  provinces chinoises  ; dont  375  étaient situés dans l'ouest de la 
Chine (données du National Development and Reform Commission, 2007).

Dans la troisième phase, qui s’étend du début des années 2000 à aujourd’hui, 
les programmes de déplacement de populations se sont poursuivis essentiel-
lement dans les mêmes régions non propices à la vie humaine et enclines à la 
désertification, et plus récemment, dans les régions devant être déclarées zones 
protégées et réserves naturelles, telles que les sources des grands fleuves au 
Qinghai et les zones jugées prédisposées au surpâturage en Mongolie inté-
rieure. Cette période a également vu l'introduction du premier programme de 
compensation monétaire spécifiquement destiné aux migrants, alors qu'aupa-
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ravant les fonds disponibles étaient généralement liés aux programmes de 
lutte contre la pauvreté. Les projets disposant désormais de leur propre budget 
(trois à cinq milliards de yuans annuels) et intégrant de manière explicite des 
objectifs de développement économique et de protection environnementale, 
leur ampleur tend à s'étendre  : certaines évaluations parlent du déplacement 
(volontaire ou forcé) d'environ dix millions de personnes dans les années à venir 
(Shi et al., 2007). 

Ces projets d’envergure, parfois controversés, suscitèrent un intérêt non 
négligeable dans la littérature académique en Chine et à l'étranger. Au Ningxia 
spécifiquement, Xue, Liu et Tian (2013) se sont intéressés aux effets positifs 
des migrations sur les problèmes environnementaux, entre autres sur la défo-
restation, alors que Bai et Wen (2013) ont traité de la contribution positive des 
projets de déplacement à la réduction de l’écart de revenus entre le sud et le 
nord du Ningxia. La plupart des publications académiques ont privilégié les 
aspects économiques des projets de migration (Bao, 2006 ; Chen, 2007  ; Shi, 
2008), mettant l’accent sur l'influence des déplacements sur le niveau de vie des 
migrants (Wilmsen et al., 2011 ; Tan et al., 2013). Dans cette région, comme dans 
d’autres provinces chinoises, ces enquêtes adoptent des méthodologies simi-
laires, à savoir une comparaison entre la situation pré- et post-migratoire des 
ménages et des individus (Tang et al., 2012 ; Duan et McDonald, 2004 ; Dickinson 
et Webber, 2007). 

Or, cette insistance sur une comparaison pré- et post-migratoire se désinté-
resse des aspects processuels des projets de migration. Les interactions entre 
les différents acteurs (essentiellement les autorités locales et les migrants) au 
cours des différentes phases de la migration (la conception du projet, la mise 
en œuvre et la gestion post-migratoire) ne sont ni intégrées dans les cadres 
conceptuels, ni spécifiquement examinées par les enquêtes empiriques. Si de 
telles approches sont aptes à évaluer la vulnérabilité des migrants, elles passent 
sous silence leurs réactivités face aux risques, ainsi que la manière dont l'inter-
relation entre les migrants et les autorités lors du processus de migration est en 
mesure d'influencer cette vulnérabilité. Plus qu'une question méthodologique, 
cette omission émane d'une hypothèse inhérente, quoique non explicite, aux 
cadres conceptuels de ces études, selon laquelle les migrants sont essentielle-
ment des acteurs passifs des politiques de déplacement (Bartolome et al., 2000; 
Downing, 1996). 

Plus récemment, certains auteurs ont tenté de remettre en cause cette 
hypothèse comme Tan et Liu (2013) sur la base de l’une des enquêtes empi-
riques les plus exhaustives réalisées dans la région du Ningxia. Ces auteurs 
mettent en évidence la façon dont les ménages réagissent aux dégradations 
environnementales en insistant sur le fait qu’il s’agit d’un choix stratégique très 
fortement conditionné par leur capital naturel, physique, social et financier, ainsi 
que par leur contexte institutionnel. De même, Gemenne (2009) et West (2009) 
invitent les chercheurs à intégrer la rétroaction des migrants à l’égard de leur 
environnement et des politiques mises en place par les autorités. 

Les enquêtes tendent à démontrer que l’échec des déplacements serait en 
partie lié au faible degré de participation des migrants aux projets de migration. 
Dans leur examen des politiques de migration en Mongolie intérieure, Rogers 
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et Wang (2006) notent que les migrants ne furent jamais en contact direct 
avec l'agence responsable du projet, ce qui engendra plusieurs malentendus 
et frictions au sujet des compensations et des modalités de déplacement. 
Foggin (2008) identifie le même phénomène dans le projet de déplacement de 
Sanjiangyuan, tout comme Banks, Richard, Ping et Zhaoli (2003) sur le plateau 
tibétain. Au Ningxia, les enquêtes chinoises et étrangères montrent que les 
résultats des programmes de restauration environnementale auraient été 
nettement plus positifs si les autorités avaient été davantage inclusives à l'égard 
de la rétroaction des migrants (Démurger et Wan, 2012; Liu, Li et al., 2008).

Dans cette logique, notre postulat central est que les migrants sont des parti-
cipants actifs au processus migratoire, capables de formuler leurs demandes 
et de mobiliser leurs ressources (en tant qu’acteur rationnel) afin de maximiser 
leurs intérêts en influençant les institutions publiques. En Chine, bien que le 
processus de prise de décision du gouvernement central chinois soit encore 
guidé en grande partie par des principes de bureaucratisme et de centra-
lisme, des espaces d’autonomie quant aux modalités locales d’application 
des politiques centrales tendent à émerger. Padovani (2004) et Grushke (2012) 
soulignent que grâce aux changements administratifs et politiques permettant 
un certain degré de décentralisation, les méthodes de mise en oeuvre des 
projets migratoires varient beaucoup en fonction de l’expertise, des capacités 
et de l’engagement des cadres et des responsables locaux. Ainsi, nous exami-
nerons spécifiquement les deux facteurs clés qui forment l’interaction au coeur 
du processus migratoire : la nature inclusive des institutions publiques respon-
sables de la conception et de la mise en oeuvre des projets de déplacement, et le 
degré de participation des communautés migrantes à ces mêmes projets. Cette 
approche est essentielle si nous voulons comprendre la « mécanique interne » 
des projets de déplacement, et non uniquement leurs résultats finaux.

La région autonome Hui du Ningxia 

La région autonome Hui du Ningxia est une province montagneuse située au 
nord-ouest de la Chine qui se classe parmi les plus petites provinces chinoises, 
autant en population (6,25 millions) qu'en superficie (66 000 km2). Sur la base 
des indicateurs de revenus et d’espérance de vie, le Ningxia se situe sous la 
moyenne nationale, et est l’une des régions les moins industrialisées de Chine. 
Au coeur du plateau de Lœss (1050 mètres d’altitude), cette région est l’une 
des zones dont l’écologie et la capacité environnementale sont les plus vulné-
rables du pays. Les travaux de Liu et Wang (2001) montrent que la dotation en 
ressources naturelles de la province ne permettrait idéalement qu’une densité 
de 1,79  personnes/km2, alors que la densité de population actuelle est de 
89,9 personnes/km2.

Dans le but d’alléger la pression démographique sur un environnement 
déjà fragilisé, de rétablir l’écosystème en cours de détérioration et d’éradiquer 
l’extrême pauvreté, le gouvernement du Ningxia fut l'un des premiers à mettre 
en place une politique de migration environnementale (Zhang et al., 2008). 
Celle-ci vise spécifiquement l’extrême sud de la région, appelé Xi-Hai-Gu, 
comprenant sept comtés catégorisés comme «  pauvres  » par l'État central  : 
Xiji, Haiyuan, Guyuan, Pengyang, Jingyuan, Longde et Tongxin. Ces comtés 
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comptent aussi la plus forte concentration de musulmans Hui  : sur une popu-
lation totale de 1,5 million, les deux tiers environ sont Hui (Song, 2000). Bien 
que généralement le niveau d'éducation des musulmans Hui soit moindre que 
celui des Han, leurs revenus ne diffèrent pas significativement, et la dégrada-
tion environnementale, les sécheresses ainsi que la pénurie d'eau affectent 
tout autant les deux groupes (Tan et Liu, 2013; Li et al., 2013). Se trouvant dans 
l’impossibilité d’irriguer les champs, les paysans dépendent des aléas des préci-
pitations pour leur production alimentaire (l'expression locale « kaotianchifan » 
décrit cette situation, c'est-à-dire dépendre du ciel pour manger), ce qui explique 
pourquoi ces comtés furent déclarés, en 1972, comme l’une des régions les plus 
impropres à la subsistance de l’homme par le Programme des Nations unies 
pour le développement.

Depuis les trente dernières années, on estime que le gouvernement du 
Ningxia a organisé le déplacement de plus de 700 000 paysans, majoritairement 
en provenance de ces comtés montagneux vers les comtés du nord (Yinchuan, 
Zhongwei et Wuzhong), où des systèmes d'irrigation utilisant l'eau du fleuve 
Jaune sont facilement accessibles. Nous avons sélectionné deux communautés 
représentatives de la plus récente phase de ces projets de migration environne-
mentale, celle prévue par le Douzième plan quinquennal (2011-2015) du Ningxia5: 
le village de Heshun, qui a accueilli des villageois en provenance du district du 
Pengyang, en octobre 2011; et le village de Yuanlong, dont les habitants ont été 
déplacés du district de Longde, en mai 2012. 

Ces deux projets de migration sont justifiés dans les documents officiels 
par une double logique, qui rappelle celle utilisée au niveau national, à savoir 
diminuer la pauvreté des populations du sud en les déplaçant vers des zones 
fertiles, et abaisser la pression démographique sur les zones arides et en pénurie 
d’eau. Il ne s’agit pas d’une réponse à une catastrophe soudaine ou à une 
dégradation subite de l’environnement, mais plutôt d’un projet à long terme 
visant à alléger les problèmes écologiques en rééquilibrant la répartition de la 
population. Nous avons sélectionné ces villages en raison de leur comparabilité, 
autant en regard des modalités des projets de déplacement (dans les deux cas, 
organisé et mis en oeuvre par le gouvernement) que des circonstances prémi-
gratoires (au point de vue des ressources économiques et sociales). En outre, 
ces deux villages présentent des résultats post-migratoires très différents : alors 
que Heshun est généralement considéré comme une expérience positive par les 
cadres locaux et les migrants, la communauté de Yuanlong fait encore face à des 
problèmes relativement graves. 

5 Le Douzième plan quinquennal du gouvernement du Ningxia prévoit l’investissement 
de 10,58 milliards de yuans pour mettre en œuvre le déplacement de 78 800 familles 
(346 000 personnes) des régions centrales et méridionales du Ningxia vers le nord, 
en banlieue de la capitale régionale, Yinchuan. Ce plan touche 1 655 villages dans les 
districts de Yuanzhou, Xiji, Longde, Jingyuan, Pengyang, Tongxin,Yanchi, Haiyuan et 
Shapotou.
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Carte 1: Région autonome Hui du Ningxia

Cet article s’appuie sur des données recueillies lors de séjours de recherche 
sur le terrain, pendant l'hiver 2013, d'une durée de quatre jours, sur la base 
de méthodes participatives, en conformité avec les suggestions méthodolo-
giques de l’OIM (2011). À un premier niveau, des questionnaires structurés 
furent distribués dans les communautés migrantes, au chef de famille, pour 
recueillir des données quantitatives sur la situation économique et sociale 
pré- et post-migratoire, mais surtout pour évaluer la participation des migrants, 
l'attitude des institutions locales et des cadres du village face à leur rétroaction, 
et l'influence perçue de cette participation sur leur situation présente. À cette 
collecte d’informations ont été ajoutées, des séances de discussions en groupe, 
réunissant plusieurs familles d'un(e) même quartier/rue, furent organisées. Dans 
les agences gouvernementales, des entretiens particuliers furent réalisés avec 
des responsables locaux, notamment les principaux cadres du village. En tout, 
223   entrevues furent réalisées  et les auteurs eurent la totale liberté dans le 
choix des sites et des répondants6. 

Participation à la conception prémigratoire du projet

Les institutions impliquées dans les projets de migration à l’étude sont 
de deux ordres. Au niveau régional, les différents organes gouvernementaux 
du Ningxia étaient chargés d'établir et d'adopter les plans et les procédures 
régissant les projets, établissant les modalités de déplacements, incluant les 
barèmes de compensation, les mécanismes de consultations, etc. Tandis qu’au 
niveau local, les comités et les conseils des villages avaient en charge l’applica-
tion et la mise en oeuvre de ces procédures. Nous verrons que, dans le cas qui 
nous intéresse, c'est précisément l'écart entre les procédures, les cadres adoptés 
au niveau régional et leur mise en opération sur le terrain qui retiendra notre 
attention.

Un examen des plans initiaux adoptés au niveau régional, ainsi que nos 
discussions avec les cadres locaux des deux villages, montrent que ces derniers 
avaient été chargés de transmettre à chaque famille les détails et les modalités 

6 Sur 223 répondants, 206 entrevues ont été réalisées avec des migrants (principalement 
avec les chefs de famille, ou avec la personne responsable de la famille en leur absence) 
et 17 entrevues avec des cadres, à différents niveaux, des deux villages à l'étude. 
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du projet de migration environnementale avant le déplacement, et de recueillir 
les demandes, les suggestions et les opinions des migrants à ce sujet. Or, nos 
résultats révèlent que cette procédure fut en majeure partie formelle et super-
ficielle, et que les demandes et les suggestions des migrants ne furent pas 
examinées de manière adéquate ni par les cadres locaux ni par l'organe régional 
responsable de la migration.

Les données recueillies par questionnaire confirment ce point : à la question 
«  Avant le déplacement, le gouvernement a-t-il sollicité vos suggestions et 
demandes concernant le projet de migration ? Si c'est le cas, vos suggestions 
et les demandes ont-elles été prises en compte par le gouvernement  ?  », les 
résultats de l’enquête mettent en évidence des tendances semblables dans 
les deux villages retenus, seulement 28,4 % des migrants ont répondu « oui », 
et parmi eux, uniquement 10,5  % considèrent à différents degrés que leurs 
suggestions ont été adoptées et mises en oeuvre par les autorités chargées de 
concevoir le projet de migration.

Le travail de diffusion des informations fut loin d'être idéal, certains migrants 
se disaient encore peu informés des détails spécifiques de la politique de 
migration lors des visites sur place. Dans le village de Heshun, 50,2  % des 
migrants affirment comprendre «  très bien  » et «  assez bien  » le projet de 
migration, alors que dans le village de Yuanlong, ils sont seulement 34,9 % à 
avoir choisi l’une de ces deux options. Parmi les demandes des migrants avant 
le déplacement, certains villageois avaient exigé de pouvoir visiter le nouveau 
village afin d'évaluer les conditions de vie dans le lieu de destination. Pourtant, 
dans les deux cas étudiés, les autorités locales ont refusé d'organiser de telles 
visites pré-migratoires. 

Les témoignages indiquent que cette situation ne correspond aucunement à 
la forte volonté de participation des migrants. Plusieurs ont affirmé avoir tenté 
de faire valoir leurs doléances (de manière autonome et sans invitation des 
cadres locaux), pour se voir finalement refuser toute consultation. Il apparaît 
donc que le faible taux de participation relève non pas d'une supposée apathie 
des communautés migrantes, mais bien plus du non-respect, par les autorités 
locales, des modalités de consultation des migrants prévues dans les projets de 
déplacement.

Participation à la mise en oeuvre du projet

Concernant la phase de mise en oeuvre, notre enquête s’est concentrée sur 
la participation des migrants en fonction de trois aspects de leur vie dans leur 
nouvel habitat, à savoir les sources de revenus, l’accès aux ressources en eau 
et le logement. Dans le dernier cas, le projet de déplacement des deux commu-
nautés tel qu’adopté au niveau régional prévoyait la réinstallation des familles 
migrantes dans des logements standards de 54 m2, dont la qualité était grande-
ment supérieure aux logements délabrés de leur lieu d’origine. 

Cependant, nos discussions avec les migrants révèlent un certain nombre 
de problèmes. L'allocation des logements, en particulier, s'est faite non pas 
en fonction du nombre d'individus, mais sur la base du livret de famille, ce 
qui engendra des situations aberrantes dans les deux communautés. En effet, 
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dans le cas où les parents et les enfants sont tous inscrits sur le même livret de 
famille, la famille n'a droit qu'à un seul logement, indépendamment du nombre 
de personnes. Pour les familles nombreuses, où certains enfants vivaient sépa-
rément des parents dans le village d'origine, cela peut représenter une sérieuse 
dégradation de la qualité de vie. C'est le cas, par exemple, de la famille Wu, du 
village Yuanlong, qui se compose de sept personnes  : alors que ces derniers 
habitaient trois maisons avant la migration, ils ont été obligés de cohabiter dans 
un seul logement standard de 54 m2 dans leur nouveau village.

 Pour résoudre ce problème, certaines familles ont cherché à construire à 
leurs propres frais une seconde habitation sur la terre qui leur a été attribuée 
dans le nouveau village, mais les cadres locaux de Yuanlong ont catégorique-
ment refusé, menaçant de détruire toute maison ainsi construite. Lorsqu’elles 
ont été interrogées, les autorités locales étaient peu enclines à accepter de telles 
initiatives des migrants, prétextant que la situation deviendrait « ingérable » et 
que l'espace était restreint. De plus, elles ont ajouté qu’une telle situation risque-
rait d’engendrer des conflits sociaux du fait des disparités évidentes de moyens 
entre les familles. Notre enquête montre que, malgré le fait que plusieurs 
familles font face à ce problème, les cadres de Yuanlong demeurent intraitables. 

Dans le village de Heshun, par contre, si les problèmes sont les mêmes, l'atti-
tude des autorités est radicalement différente. Les villageois affirment que les 
cadres du village se préoccupent de ces problèmes. Certaines familles ont donc 
reçu l'autorisation d'agrandir leur logement, ou même de construire à leur frais 
une seconde maison sur leurs nouvelles terres. De plus, dans le cas des familles 
nombreuses comprenant des personnes âgées, les autorités ont favorisé le 
déplacement de ces dernières dans des maisons de retraite situées non loin du 
village, ou dans des logements voisins où certaines pièces sont vides, suivant 
une formule de cohabitation.

Les sources de revenus et les moyens de subsistance sont aussi une question 
fondamentale ayant une incidence sur l'adaptation et l'intégration des migrants 
dans leur nouveau milieu. Dans les cas étudiés, les moyens de subsistance prémi-
gratoires des villageois reposaient principalement sur une agriculture pluviale 
extensive  ; la superficie de leurs terres était alors grande. Conformément à la 
politique de migration, une parcelle de terres irriguées fut allouée aux migrants. 
Et alors que les familles migrantes, avant le déplacement, disposaient de terres 
d'une superficie moyenne par habitant d'environ cinq mu (3330 m²), consistant 
majoritairement en des terres arides, après la migration, la superficie moyenne 
par famille est passée à environ 1,68 mu (1 118 m²), dont 1,56 mu (1038 m²) de 
terres irriguées. Les migrants reçurent dans le même temps les droits d’utilisa-
tion des terres, incluant les droits de gestion contractuelle, de sous-traitance, 
de location, d’échange, de transfert et d’autres formes de coopération. Or, notre 
enquête a révélé que la gouvernance des autorités par rapport aux migrants et 
ses effets sur leurs moyens de subsistance diffèrent dans les deux villages.

Dans le village de Heshun, les autorités ont alloué à chaque famille migrante : 
une serre agricole, en plus d’une parcelle de 2  mu (1  332 m²). De plus, des 
séances de formation furent organisées pour enseigner aux migrants les tech-
niques agricoles modernes et leur fournir une variété de compétences dans ce 
domaine. Lors de notre visite sur place, la majorité des répondants étaient  au 



108

François N. Dubé, Yang HaiJuan et Huang LiJun 

travail dans les serres, qui sont utilisées à pleine capacité ; elles produisent deux 
récoltes de légumes par année, principalement des tomates et des tubercules. 
Les membres du personnel professionnel et technique effectuent régulièrement 
des visites sur les lieux afin d'inspecter et de corriger au besoin les mauvaises 
pratiques, même plusieurs mois après la fin de la formation initiale ; 80 % des 
migrants se disent à ce propos pleinement confiants quant au futur de leurs 
activités agricoles.

Au sein du village Yuanlong, les autorités concernées ont alloué aux familles 
une parcelle de terres irriguées de 1 mu (666,7 m²), incluant aussi des séances 
de formation. Or, peu de temps après la migration, la majorité des migrants déci-
dèrent de céder les droits d’exploitation de leur terre à une compagnie tierce, 
pour une somme très modique (quelque 200 yuans par année). Lorsqu’ils ont été 
questionnés sur les raisons d’un tel transfert, la plupart des migrants ont révélé 
qu’ils ne comprenaient que très peu ce genre d’agriculture, spécialement les 
systèmes d’irrigation, et craignaient de commettre des erreurs. Ainsi, plusieurs 
se retrouvent sans source de revenus suffisante. Il leur est difficile de trouver un 
travail d’appoint en ville, en raison de leur manque de compétences techniques. 
Dans une situation où les dépenses des familles ont relativement augmenté 
par rapport à leur situation pré-migratoire, l’incapacité des migrants à exploiter 
eux-mêmes leurs terres est un handicap sérieux à leur intégration dans leur 
nouveau milieu, et une majorité d’entre eux se montrent pessimistes par rapport 
au futur de leur communauté.

Sur la base de nos discussions avec les migrants, nous avons pu constater 
qu’ils étaient pour la plupart désireux de suivre une formation liée aux tech-
niques agricoles, et que dans les deux cas, les autorités ont organisé des 
activités de formation. Toutefois, le niveau de participation des migrants diffère, 
il s’élève à 71 % à Heshun et n’est que de 26 % à Yuanlong. Les raisons de cette 
faible participation sont à trouver dans le fait que la plupart des migrants de 
Yuanlong considèrent que la formation ne répond pas à leur besoin (notamment 
leur difficulté à passer d'une agriculture pluviale à des systèmes d'irrigation), et 
que la formation ne comprend pas de volet pratique, se limitant à des connais-
sances théoriques. Lors de nos entretiens, les cadres de Yuanlong ont reconnu 
que la plupart des migrants étaient réticents à se joindre à la formation, et qu’ils 
ont tenté d’augmenter leur participation en offrant des petits cadeaux en guise 
de mesure incitative. Sans surprise, de tels ajustements ne donnent que très 
peu de résultats, car ils ne s'attaquent aucunement aux sources du problème : 
la formation visiblement ne répond pas aux attentes et aux besoins de la popu-
lation. 

Enfin, le lieu d'origine des migrants étant situé en région montagneuse aride, 
où les précipitations annuelles sont particulièrement rares, un approvisionne-
ment en eau fiable et facile d'accès est considéré comme une amélioration de la 
qualité de vie dans leur nouvelle communauté. Dans leur village d'origine, les 
besoins en eau pour la production agricole dépendaient de la pluie, alors que les 
besoins personnels étaient satisfaits par de l'eau potable achetée à l'extérieur du 
village, ce qui représentait une dépense importante pour les ménages ruraux. 
Il n'est pas étonnant que le gouvernement ait insisté sur la construction d'ins-
tallations d'eau potable dans les lieux de destination. Dans les deux villages, la 
majorité de la population peut désormais utiliser l'eau du robinet, et les besoins 
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pour la production agricole sont principalement satisfaits par les abondantes 
ressources en eau du fleuve Jaune. Dans les deux cas, plus de la moitié des 
immigrants considèrent généralement que la situation actuelle répond à leurs 
besoins.

Toutefois, l'enquête montre aussi que dans le village de Yuanlong, bien que 
le système d'eau potable soit en service, les interruptions sont très courantes, 
environ trois à cinq fois par mois et durent plusieurs jours. Elle souligne aussi 
que l'équipement de filtration d'eau est relativement simple et ne répond 
pas aux normes sanitaires. En conséquence, plusieurs migrants ont exprimé 
leur inquiétude quant à la qualité de l'eau du robinet, mais ces griefs ont été 
ignorés par les cadres locaux. De plus, les villageois de Yuanlong affirment que 
les autorités avaient promis de couvrir les frais d'eau des ménages pendant la 
première année suivant leur migration, afin de faciliter une transition réussie, 
mais que cette promesse est également restée lettre morte. 

En outre, les migrants se plaignent d'un grave problème de communica-
tion, les autorités locales de Yuanlong n'ayant pas correctement informé les 
familles des frais liés à l'utilisation de l'eau courante. En conséquence, plusieurs 
ménages ont fait une utilisation prolongée de l'eau courante pour arroser leur 
jardin, causant une augmentation significative de leurs dépenses. La situation 
est relativement meilleure dans le village de Heshun, à la fois en termes de 
qualité de l'eau et du nombre d'interruptions. De plus, les migrants de Heshun 
disent avoir été informés par les autorités locales du coût de l'eau courante et 
de la manière d'en faire une utilisation modérée.

Participation à la gestion postmigratoire du projet

Les résultats de notre enquête indiquent que, suite à la migration, le degré 
d’implication des migrants dans la gestion des affaires publiques subit une impor-
tante hausse. Avant la migration, la plupart des villageois vivaient de manière 
éparse et participaient rarement aux affaires publiques et à l'administration de 
leur communauté, alors qu'après le déplacement, leur degré de participation 
a augmenté de manière considérable. Or, en raison des différences d'attitude 
et d'efficacité des cadres des deux communautés, cette participation engendra 
différents résultats. 

Dans le village de Heshun, suite à la migration, près de 46,3 % des personnes 
affirment participer régulièrement ou occasionnellement à l’assemblée populaire 
de leur village, alors qu'avant la migration, ce taux n'était que de 23,2 %. De 
plus, les migrants disent recourir plus souvent aux cadres du village qu'aupara-
vant lorsqu'ils rencontrent une difficulté  : la proportion des migrants ayant eu 
recours à leur aide a fait un bond significatif, passant de 4,8 % à 32,2 %. Dans 
le village de Yuanlong, l'amélioration de la participation est beaucoup moins 
impressionnante. Environ 27,8 % des migrants disent assister régulièrement ou 
occasionnellement à l'assemblée populaire locale, alors qu'avant la migration, 
cette proportion était de 20,6  %. Quant à leur recours à l'aide des cadres du 
village, nos données montrent une augmentation de seulement 5,3 %. 
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Pour expliquer leur participation moindre à la gestion du village, les migrants 
de Yuanlong ont affirmé avoir vécu de mauvaises expériences. La plupart 
du temps, lorsqu’ils se rendent à la mairie pour rapporter leurs problèmes, 
l'attitude du personnel est en général indifférente, voire hostile, et les solutions 
proposées ne sont aucunement à la hauteur des problèmes rencontrés. Sur la 
base des discussions, il semble que résoudre le moindre petit souci demande de 
la part des migrants de grands efforts administratifs, ainsi des visites répétées 
au bureau. De plus, plusieurs migrants soulignent le manque d'intégrité des 
cadres du village de Yuanlong. Certains migrants ont indiqué que même si leurs 
dossiers étaient éligibles à une aide gouvernementale, il était difficile de toucher 
les montants sans faire jouer leurs relations au sein de la mairie locale. Ce genre 
de problèmes s'ajoute à d'autres cas que les migrants de Yuanlong considèrent 
comme des abus de pouvoir de la part des autorités du village. 

Ces différences entre les deux villages dans la gestion post-migratoire des 
affaires communautaires se reflètent concrètement dans le degré général de 
satisfaction des migrants à l'égard de leur expérience de migration. Lorsqu’ils 
furent questionnés sur la qualité du travail des cadres locaux, les migrants 
de Heshun se déclarèrent à 89,8  % assez ou très satisfaits, alors que dans le 
village de Yuanlong, cette proportion n'est que de 52,9 %. À Heshun, 70,5 % des 
migrants se sont déclarés satisfaits de leur situation post-migratoire, et pour 
13,9  % non satisfaits  ; à Yuanlong, même si la satisfaction est relativement 
élevée (53,6 %), le fort taux de migrants non satisfaits (35,5%) témoignent des 
problèmes décrits précédemment.

La carence participative

Dans les deux villages étudiés, la politique de migration environnementale 
du Ningxia fut mise en œuvre par les autorités locales d'une façon unilatérale. 
Avant la migration, le degré de participation des migrants à la conception et 
à la planification du projet de migration environnementale fut faible, sinon 
nul. Même si, dans les deux cas, le plan de migration adopté par les organes 
régionaux prévoyait sur papier une phase de consultation, ainsi que la prise en 
compte des demandes des villageois. Les différentes facettes du projet furent 
essentiellement organisées et pilotées par les cadres locaux et sans participa-
tion des migrants eux-mêmes. Il apparaît clairement que  – même si les plans 
officiels prévoient des mesures d’inclusion et de participation – les cadres locaux 
sont réfractaires à les mettre en oeuvre et tendent à considérer les migrants 
uniquement comme des bénéficiaires passifs des politiques de déplacement 
environnemental, et non comme des acteurs participants. 

Nous relevons la présence d’un décalage constant, à toutes les étapes du 
processus de migration, entre d’une part les lois, politiques et procédures telles 
qu’elles furent conçues sur papier et adoptées par le gouvernement régional, et 
d’autre part leur mise en œuvre dans les communautés migrantes. Ce décalage, 
nous l'avons souligné, a eu des conséquences directes et néfastes sur les 
communautés migrantes elles-mêmes, notamment en matière de logement, 
d'emploi et d'accès aux ressources en eau. Cela est d'autant plus manifeste 
que les plans de déplacement prévoyaient sur le papier des mesures visant à 
atténuer chacune des lacunes observées sur le terrain. Les projets eux-mêmes 
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sont bien plus à blâmer que les personnes responsables de la mise en oeuvre 
imparfaite des procédures. 

Cette mauvaise installation des projets se reflète de manière évidente dans 
les phases de mise en place et de gestion postmigratoire, où le faible degré de 
participation des migrants du village de Yuanlong eut des effets négatifs consi-
dérables. L'expérience de Yuanlong montre qu'un processus de migration qui 
ne comporte pas de participation directe des migrants est à même d'entraîner 
des situations aberrantes qui peuvent être difficilement justifiables. Allouer des 
logements systématiquement de même taille à des familles dont les membres 
varient de deux à sept n'est pas raisonnable, tout comme offrir une formation 
agricole qui se limite à quelques cours théoriques sans répondre aux besoins 
concrets des migrants. Les entrevues avec les institutions responsables de la 
mise en oeuvre du projet soulignent que ce manque de participation est justifié 
afin « d'éviter les ennuis inutiles » ou de « devoir respecter les délais fixés par 
le gouvernement régional ». Loin de réaliser les objectifs initiaux de la politique, 
visant à améliorer les conditions de vie des migrants, l'expérience du village 
de Yuanlong indique que cette gouvernance unilatérale tend à avoir un effet 
contraire, à savoir aggraver les risques auxquels sont sujets les migrants. 

Notre enquête dans le village de Heshun révèle que les autorités locales, 
notamment les cadres villageois, sont capables de mitiger ces risques en 
adoptant une attitude participative et inclusive à l'égard des demandes des 
migrants. Ce mode de gouvernance inclusif, permettant un certain espace de 
flexibilité dans l'application des politiques, est apte à permettre des progrès 
beaucoup plus substantiels dans la réalisation des objectifs originaux du projet. 
Les demandes des migrants du village de Heshun furent dans une large mesure 
intégrées par les institutions, atténuant ainsi les risques liés aux pertes maté-
rielles en termes de logement, de sources de revenus et d’approvisionnement 
en eau.

Il est toutefois difficile d'expliquer cette différence entre les deux cas 
retenus  : pourquoi le décalage est-il si apparent dans le cas de Yuanlong, alors 
que les cadres de Heshun se sont montrés plus fidèles à la lettre et à l’esprit des 
projets migratoires adoptés au niveau régional. Est-ce le manque de profession-
nalisme, de compétences ou tout simplement le désintérêt des autorités locales? 
Les témoignages recueillis auprès des cadres des villages n'offrent que peu 
d'indices à cet égard. Une enquête traitant spécifiquement de cet aspect serait 
plus apte à répondre à ces questions, notamment en centrant l’analyse sur les 
qualifications, la formation et l'expérience des cadres locaux.

Nos résultats confirment certains résultats d’enquêtes menées sur les méca-
nismes internes d'élaboration et de mise en oeuvre des politiques publiques en 
Chine, notamment dans le cadre de migrations environnementales. Récemment, 
certains auteurs comme Tang et al. (2012), Grushke (2012) et Foggin (2011), entre 
autres, ont identifié les effets positifs d’une véritable participation communau-
taire et de l’appropriation du projet par les populations locales. Ces derniers 
arrivent à la conclusion que l'élément clé de la réussite des projets de migration 
environnementale est « de travailler au rythme de la communauté, et non pas au 
rythme des parties externes, et ce qui est plus important encore, de rechercher et 
de donner la possibilité aux voix locales de se faire entendre aussi souvent que 
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possible » (Foggin, 2008). L’OIM (2011) abonde dans le même sens, soulignant 
que les projets de déplacement les plus réussis furent ceux où le processus de 
prise de décision fut le plus participatif.

Ainsi, il apparaît comme nécessaire de dépasser le cadre d'analyse tradi-
tionnel des politiques de migration environnementale, qui cherche à évaluer 
les politiques sur la base d'un inventaire postmigratoire des pertes et des gains 
matériels. Il est plus utile d'examiner en quoi la vulnérabilité des migrants et le 
succès d'un projet de migration dépendent de la manière dont la gouvernance 
du projet influence ces résultats postmigratoires. Il ressort de notre enquête 
qu'une approche qui ne s'appuie pas sur une participation des individus et 
des familles migrantes n'est pas à même de réaliser l'effet bénéfique que 
peuvent produire ces interactions. Seule une gouvernance inclusive à l'égard 
des migrants peut résoudre ce problème. Or, pour ce faire, ces derniers doivent 
participer au processus de prise de décision des autorités, par l'entremise de 
séances d'information, de réunions, de discussions publiques, etc. Cela suppose 
que les autorités locales s'éloignent des modèles traditionnels de gestion 
top-down et apprennent à réaliser des compromis, voire à partager le pouvoir, 
ce qui, en Chine, semble relativement difficile.

Conclusion

Les recherches dans le domaine de la migration environnementale doivent 
dépasser les approches d’évaluation pour pleinement comprendre la complexité 
qui caractérise le rôle des institutions dans les projets de déplacement. Les 
résultats présentés dans cette enquête, sur la base d'une étude de terrain s'inté-
ressant au processus de migration, et non uniquement aux aboutissements 
du projet, indiquent que la nature inclusive de la gouvernance des projets de 
déplacement est en grande partie liée à une meilleure mitigation des risques 
auxquels sont exposés les migrants. Cela confirme notre postulat selon lequel 
les modèles réduisant les migrants à un rôle passif doivent être remis en 
question et sont somme toute peu utiles pour expliquer les succès ou les échecs 
de projets de déplacement de population.

Une telle approche permet aussi de mettre en valeur la vision des migrants, 
qui se révèle souvent critique quant à la légitimité mêmede tels projets de 
déplacement de population.  Dans un contexte où les responsables politiques et 
certains universitaires chinois tolèrent mal les critiques à l'égard de ces projets 
(Gemenne, Brücker et Ionesco, 2012  ; Wang, Song et Hu, 2011), il est essentiel 
de garder à l'esprit que d'autres solutions sont disponibles pour restaurer l'envi-
ronnement tout en développant l'économie locale des régions concernées. Ces 
solutions peuvent inclure, entre autres le développement de l'écotourisme et le 
partage des bénéfices des projets de développement. Les études ancrées sur le 
terrain, qui replacent au centre de leurs analyses les migrants, leur autonomie et 
leurs stratégies pourraient s'avérer extrêmement intéressantes.
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 Participation des populations aux projets programmés de 
migration environnementale dans le Ningxia (Chine)

Les projets de migration programmée de populations pour cause de dégra-
dations environnementales représentent un véritable défi pour les institutions 
publiques, et impliquent plusieurs risques pour les migrants eux-mêmes, 
particulièrement dans les pays émergents comme la Chine. Cet article vise à 
explorer l’influence de la gouvernance des institutions et de la participation des 
migrants sur la mitigation de ces risques. Sur la base d’une enquête empirique 
réalisée dans deux villages de la province du Ningxia, nous considérons la 
relation dynamique et interactive entre les migrants et les autorités locales, 
et constatons que la nature participative (ou non) des institutions peut jouer 
un rôle fondamental dans la réussite ou l’échec des projets de déplacement. 
Ainsi, les risques d’appauvrissement et de désarticulation sociale ne sont pas 
des conséquences inévitables qui s’imposent aux migrants  : lorsqu’on leur en 
donne l’opportunité, ces derniers peuvent réagir, s’adapter, influencer et même 
améliorer les projets, afin de faire valoir leurs intérêts et de mitiger les risques 
auxquels ils sont exposés. 

 Governance and migrant participation in environmental 
migration projects in Ningxia (China)

Policies of forced migration of populations due to environmental degradation 
pose a real challenge for public institutions, and expose migrants themselves 
to a certain number of potential risks, particularly in emerging countries such as 
China. This article aims to explore the contribution of institutional governance 
and migrant participation to the mitigation of these risks. Based on an empirical 
survey conducted in two villages in Ningxia autonomous province of China, 
we consider the dynamic and interactive relations between migrants and local 
government, and find that the (non-)participatory nature of local institutions 
plays a fundamental role in determining the success or failure of the migration 
policies. Thus, the risks of impoverishment and social dislocation are not inevi-
table consequences imposed on migrants: when given the opportunity, they can 
respond, adapt, influence and even improve projects in order to promote their 
interests and mitigate the risks to which they are exposed. 

 Gobernabilidad y participación de los migrantes en los 
proyectos de migración ambientales en Ningxia (China)

Las políticas de gestión de la migración forzoso de poblaciones debido a la 
degradación ambiental representan un verdadero desafío para las instituciones 
públicas, y exponen a los migrantes a numerosos riesgos potenciales, especial-
mente en los países emergentes como China. Este artículo tiene como objetivo 
explorar la contribución de la gobernabilidad institucional y de la participación 
de migrantes a la atenuación de estos riesgos. Basado en un estudio empírico 
realizado en dos aldeas de la Región Autónoma Hui de Ningxia, en China, hemos 
considerado las relaciones dinámicas e interactivas entre los migrantes y el 
gobierno local, y hemos encontrado que el carácter participativo de las institu-
ciones locales desempeña un papel fundamental para determinar el éxito o el 
fracaso de las políticas migratorias. Por tanto, los riesgos de empobrecimiento
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y de dislocación social no son inevitables consecuencias que se imponen a 
los migrantes: cuando éstos tienen oportunidad, son capaces de responder, 
adaptarse, influir y mejorar sus proyectos con el fin de promover sus intereses 
y mitigar los riesgos a los que están expuestos.


